
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QE16950

   

16ème legislature

Question N° :
16950

De M. Timothée Houssin ( Rassemblement National - Eure ) Question écrite

Ministère interrogé
> Transition écologique et cohésion des territoires

Ministère attributaire
> Transition écologique et cohésion des territoires

Rubrique >logement : aides et
prêts

Tête d'analyse >Chèque
énergie et logements
APL

Analyse > Chèque énergie et logements APL.

Question publiée au JO le : 09/04/2024
Question retirée le : 11/06/2024 (fin de mandat)

Texte de la question

M. Timothée Houssin interroge M. le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires sur les
difficultés auxquelles sont confrontés certains bénéficiaires du chèque énergie, en particulier ceux résidant dans des
logements conventionnés APL (aide personnalisée au logement) détenus par des établissements publics. Le chèque
énergie, instauré en 2018 pour remplacer les tarifs sociaux de l'énergie, vise à soutenir les ménages à faibles
revenus en les aidant à payer leurs factures d'énergie, à acheter des combustibles ou à réaliser des travaux
énergétiques. Cependant, des obstacles persistent pour certains bénéficiaires, comme en témoigne le cas d'un
locataire d'un logement mis à disposition dans un lycée public de l'Eure. Ce locataire se trouve dans l'incapacité
d'utiliser son chèque énergie d'une valeur de 277 euros, bien qu'il ait droit à cette aide. En effet, bien qu'il réside
dans un logement conventionné APL, il ne dispose pas de compteur électrique à son nom propre. La loi n°
2020-1525 du 7 décembre 2020 d'accélération et de simplification de l'action publique ainsi que le décret n°
2020-1763 du 30 décembre 2020 ont introduit une obligation pour tous les gestionnaires d'établissements
d'hébergement pour personnes âgées (EHPA), d'établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes
(EHPAD), de résidences autonomie et d'établissements ou d'unités de soins de longue durée (ESLD, USLD)
d'accepter les chèques remis par leurs résidents, alors qu'ils ne disposent pas de compteur électrique ou de sous-
compteur électrique à leur nom. De plus, l'article 231 de la loi de finances pour 2024 prévoit également la
possibilité pour les locataires de logements HLM d'utiliser le chèque énergie pour réduire le montant de leur facture
d'énergie. Ces locataires, bien qu'équipés d'un sous-compteur, ne détiennent pas d'abonnement en leur nom. Depuis
cette loi, ils bénéficient également du dispositif chèque énergie. Il semble qu'une modification soit nécessaire
concernant l'acceptation du chèque énergie, notamment lorsque les charges sont incluses dans le loyer et que le
bénéficiaire n'est pas le titulaire du contrat énergétique. Ainsi, il lui demande les mesures envisagées par le
Gouvernement pour garantir que tous les bénéficiaires du chèque énergie qui sont locataires dans un logement du
parc public, conventionné, puissent effectivement bénéficier de cette aide essentielle.
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